Cours 8

Annexe 1 Dossier Duverger

NOTE : Ce cours a été entièrement consacré à la correction de cet exercice.

Question 1 :

Il faut tenir compte des éléments suivants :

· l’achat des actions de Boutique Ducharme (ci-après « Ducharme ») implique l’achat de la partie déficitaire de l’entreprise de Ducharme

· la vente d’actifs implique que Mme Duverger n’assume pas le passif de Ducharme

· la vente d’actifs permet de passer outre au  refus de M. Desnoyers puisque celui-ci restera actionnaire Ducharme.  Madame Ducharme ne sera pas prise avec un actionnaire minoritaire (NOTE : La procédure du « squeeze-out » serait un recours pour « sortir » M. Desnoyers, art. 206 L.c.s.a.).
· Il faut considérer que l’acquisition d’une entreprise implique que les employés suivent cette entreprise chez le nouvel employer, art. 2097 C.c.Q. Les employés pourront être licenciés ou congédié dans le cadre d’une réorganisation structurée.

· Dans le cadre d’une vente d’actifs, Mme Desnoyers devra respecter certains baux à long terme.

La méthode suggérée par le Barreau pour procéder avec cette acquisition est la suivante :
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Ducharme  (Lcsa)

· NewCo acquiert l’ensemble des actions de Ducharme.

· Liquidation de Ducahrme dans NewCo (approbation du 2/3 des actionnaires)

· Dissolution de Ducharme

· Fusion de NewCo avec Duverger

· Rappelle : Ducharme et Duverger ne pouvait fusionner ensemble puisqu’on ne peut fusionner une compagnie  provinciale avec un société fédérale

· Par la liquidation, il y a cession des actifs de Ducharme dans NewCo et NewCo assume le passif

· (NOTE : Il y a également des raisons fiscales qui motivent de procéder de cette façon qui n’ont pas été abordées dans le cadre du cours)

Question 2

· Il s’agit de procéder avec une lettre qui fait état de l’intention de Madame Duverger d’acquérir les actions de Ducharme (« lettre d’intention »).  Cette lettre d’intention contient une clause qui restreint les contacts de Ducharme avec d’autres acquéreurs pendant la durée des négociations.  On accompagne le tout  d’une clause pénale.  Cette lettre d’intention  contient également des représentations et garanties et les modalités qui sont envisagées pour cette acquisition.

On peux utiliser les moyens suivants afin de s’assurer que Madame Duverger va payer :


· lettre de garantie d’une banque

· compte en fiducie

· remettre les états de Madame Duverger à Ducharme pour démontrer sa capacité de payer.

- Il serait également possible de procéder avec une offre d’achat conditionnelle.

Question 3 :

· Les « Squeeze-out », art. 206 L.c.s.a.

· Dénoyer ne peut pas s’opposer à cette acquisition puisque la liquidation d’une société nécessite l’approbation du 2/3 des actionnaires, art. 189(3) L.c.s.a Duverger pourrait exercer un recours en oppression mais il doit prouver l’abus.  

· Dénoyer comme administrateur? Le destituer, résolution des actionnaires adopté à la majorité simple, art. 109 L.c.s.a

· M. Dénoyer comme employé?  Congédiement

Question 5

· les délais sont très court.  Cela ne donne que un mois pour conclure la transaction.

· La vérification diligente est un processus assez long qui nécessitera de 15 à 30 jours (vérification des baux, contrats de distribution, analyses et vérification comptables,....)

· La rédaction des contrats et de la documentation nécessite au moins 10 jours.

· La "cueillette" de l'information afin de mener la vérification diligente à terme auprès des parties et des organismes gouvernementaux est souvent longue (Revenu Québec, Revenu Canada, CSST, Normes du travail, Environnement, etc.).

· L'analyse de l'offre par Ducharme et ses procureurs nécessite au moins 10 jours.

· Les recours collectif? Il faut évaluer les chances que Ducharme soit poursuivi à titre de vendeur.

· Conclusion:  Ce n'est pas vraiement possible d’effectuer toutes les vérifications pour le client et de conclure cette transaction dans un délai aussi court.  Si le client choisi de procéder avec la transaction dans un délai si court, il faut l'informer qu'il assume un plus grand risque.

Alternative pour procéder plus rapidement?

· élire Madame Duverger sur le conseil d'administration

· faire un contrat conditionnel à la réalisation de certaines conditions.  Elle prendra possession immédiate des actions et assumera une gestion intérimaire de l'entreprise jusqu'à la réalisation des conditions du contrat.  La vente aura un effet rétroactif.

Question 6:

· Certaines de ces boutiques sont situés dans des locaux loués.  Il y a donc des baux a respecter qui contiennent probablement des clauses pénales.

· On essaie de liquider les actifs de ces boutiques.

· Mises-à-pied? OK,  puisqu'il s'agit d'une restructuration.

· On liquidera d’abord les boutiques non-rentables et ensuite on liquide Ducharme dans NewCo. 

Question 7

· engagements de non-concurrence (contrat d’emploi, contrat de vente d’actions ou dans une convention distincte)

· faire signer un contrat d’emploi ou un contrat de consultation  (NOTE : On préfère souvent un contrat de consultation puisque le revenu est proportionnel à la prestation de services).

· M. Ducharme est très connu, on pourrait inclure une clause qui permet l’utilisation de son nom par le biais d’un licence.  On pourrait également acheter les droits d’auteur sur son futur livre. 

